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Jugement commercial 
-------------------- 

DOSSIER N° 052/15        RC : 1830/15 

NATURE DU JUGEMENT : CONTRADICTOIRE 

JUGEMENT N° : 268-C du 01/12/2017 

PREMIER APPEL DE LA CAUSE : 13/12/2015 

DELAI DE TRAITEMENT : 1004 jours 

--------------------- 
 
Le Tribunal de Commerce d’Antananarivo, à l’audience publique ordinaire du premier décembre deux mil dix 

sept, salle numéro sept, où siégeaient : 
 Madame  RAKOTONDRAJERY Salohy           -                       PRESIDENT-                                                   
 En présence de Monsieur RAKOTOMIAMINA Nauno Philippe   -     JUGE CONSULAIRE- 

          Madame SOANANDRASANA Thérèsia - JUGE CONSULAIRE- 
Assisté(e) de Me RANDRIAMAHERISOA Solomon -GREFFIER - 

 
Il a été rendu le Jugement suivant : 
 
ENTRE :  
 
La Société Minodies 7, ayant son siège social à l’immeuble Jacaranda Ambatonakangga, et 

représentée par son gérant Andry RAZANAMPARANY. Ayant pour Conseil, Maître Olivia RAJERISON, Avocat 
au Barreau de Madagascar, 13, Rue Ratsimilaho, Antaninarenina 101 Antananarivo; 

Requérant(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
 

Et 
   
  Orange Money Madagascar, dont le siège est à l’Immeuble Galaxy-Plaza, ru du Dr Raseta Joseph 
Andraharo, 101 Antananarivo; ayant pour Conseil Maître RAZAFINDRAINIBE Parson Harvel, Ancien Bâtonnier 20, rue 
Andrianary Ratianarivo Ampasamadinika Antananarivo;   

Requis(e) comparant(e) et concluant (e); par l’organe de son conseil; 
     

 
LE TRIBUNAL 

Vu toutes les pièces du dossier; 
Ouï la demanderesse en ses demandes, ses fins et conclusions; 
Ouï  la requise en ses moyens, fins et conclusions;               
Et après en avoir délibéré conformément à la loi; 
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Faits et Procédure : 

      Suivant  jugement commercial par avant dire droit n° 341 ADD-C du 11 Décembre 2015 et celui portant le 
numéro 62-C du 07 Avril 2017 aux motifs desquels il convient de se référer pour une meilleure compréhension des 
faits de la cause, le Tribunal de céans a principalement : 

- ordonné une expertise aux fins de faire le compte entre la société MINODIS 7 et la société ORANGE MONEY 
MADAGASCAR, notamment en vérifiant toutes les opérations de comptabilité et autres intervenues entre ces deux 
parties dans le cadre des contrats de sous-distribution de franchise et de supra-distribution « orange money » qui 
les lient, pour faire ressortir le montant exact des écarts qui relèvent de la responsabilité de la société MINODIS 7 ; 

- commis en premier lieu en tant qu’expert sieur RAMAMONJISOA John Harivero, Expert comptable ; 

- Par la suite, ordonné le remplacement de l’expert désigné par le jugement  n° 341 ADD-C du 11/12/2015 et 
commis pour procéder à l’exécution des mesures préconisées par ledit jugement sieur RAKOTOMAHANINA Genlis, 
Expert Comptable. 

L’affaire a été renvoyée à maintes reprises en attente de l’exécution des mesures préconisées par les 2 jugements 
mais finalement, les parties ont sollicité le jugement et renoncé à leur exécution ; 

 Moyens et prétentions des parties : 

             Lors de l’audience en date du 03/11/2017, les parties ont sollicité du Tribunal de mettre 
immédiatement l’affaire en délibéré en raison du problème relatif à l’honoraire de l’expert; 

DISCUSSION :  

Des éléments du dossier, il appert que les mesures préconisées par le jugement n°341 ADD du 11/12/2015 et celui 
n° 62-C du 07/04/2017 n’ont pas pu être exécutées alors que c’est la société MINODIS 7 elle-même qui a sollicité 
l’audit des comptes des parties ; 

L’affaire a été déjà renvoyée à plusieurs reprises mais finalement les parties ont sollicité jugement; 

Ainsi, pour une bonne administration de la Justice, il convient de passer outre aux 2 jugements suscités et  de 
statuer en l’état du dossier; 

DISCUSSION : 

• Sur les demandes principales : 

- Concernant la responsabilité sur le détournement : 

La société MINODIS 7 sollicite à ce que le Tribunal dise et juge que la responsabilité du détournement d’argent 
survenu dans ses comptes incombe à la société ORANGE MONEY MADAGASCAR ; 

Aux termes de l’art 09 du Code de procédure civile « Il incombe à chaque partie de prouver conformément à la 
loi les faits nécessaires au succès de ses prétentions » ; 

En l’espèce cependant, il n’est pas suffisamment prouvé que ce soit le système d’Orange Money qui est 
défaillant ; 

En effet, concernant le suivi et le contrôle des comptes respectifs, chaque partie au contrat a sa responsabilité 
; 

Par conséquent, il convient de rejeter ce chef de demande ; 
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- Sur la demande en annulation de la convention : 

La société MINODIS 7 demande l’annulation de la convention par laquelle elle reconnaît l’existence d’un écart 
de AR 340.500.000,00 aux motifs que son consentement a été vicié par le dol, contrainte morale et montant 
fallacieux; 

Certes selon l’art 68 de la LTGO « La volonté de chacun des contractants doit être exprimée en 
connaissance de cause. Elle doit être libre. Elle doit émaner d’une personne saine d’esprit. L’absence 
de vice du consentement est présumée. », mais l’art 73  de la même loi poursuit que « La contrainte vicie 
le consentement lorsqu’elle résulte d’une violence injuste, d’ordre physique, pécuniaire ou moral, 
même exercée par ou contre une personne étrangère au contrat. » ; 

En l’espèce cependant, les correspondances échangées par les parties ne font apparaître aucun signe de 
violence mais au contraire des échanges de mail courtois et plutôt amicaux ayant permis le rapprochement 
des comptes; 

Par conséquent, la demande n’est pas fondée et il convient de la rejeter ;  

- Sur la demande d’allocation de dommages intérêts de AR150.000.000,00 : 

Certes, la société MINODIS 7 a été victime d’un détournement et elle en a porté plainte contre son employé, 
par ailleurs, quelques uns de ses clients ont accepté de lui rembourser mais eu égard aux motifs ci-dessus, et  
compte tenu du fait que la faute de la société ORANGE MONEY n’est pas suffisamment établie, la demande 
n’est pas fondée ; 

En conséquence, il y a lieu de rejeter cette demande ; 

- Sur l’exécution provisoire : 

L’urgence, condition requise par l’art 190 du Code de procédure civile n’est pas établie en l’espèce ; 

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’accéder à ce chef de demande ; 

• Sur les demandes reconventionnelles : 

Les demandes ont été formulées suivant les dispositions des articles 355 et suivants du Code de procédure civile ; 

Par conséquent, il convient de les recevoir ; 

- Sur le paiement de la somme de AR 323.000.000,00 : 

Aux termes de l’art 51 de la LTGO « Le débiteur est tenu d’exécuter son obligation dès lors que le 
créancier le prouve, à moins qu’il ne se prétende libéré et justifie le fait ou le paiement ayant produit 
l’extinction de l’obligation, ou qu’il soit dispensé de l’exécuter par suite de la force majeure, sauf 
disposition contraire de la loi ou de l’acte générateur de l’obligation… » ; 

En l’espèce, la preuve de l’obligation à la charge de la société MINODIS7 résulte de sa reconnaissance 
relative à l’écart ainsi que du calendrier de remboursement qu’elle a elle-même établi suivant sa lettre en 
date du 25/09/2014 faisant état de la somme de AR 340.500.000,00 ; 

L’expertise ordonnée par le Tribunal afin de vérifier de manière précise les détails de toutes les opérations 
intervenues entre les 2 parties n’ayant pas été exécutée selon leur demande malgré le changement de 
l’expert à la demande de MINODIS7 elle-même; 

Par conséquent, la créance de AR 323.000.000,00 est certaine, liquide et exigible et il convient de 
condamner la société MINODIS7 à son paiement ; 
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- Sur la demande d’allocation de dommages intérêts pour résistance abusive : 

La société ORANGE MONEY demande l’allocation de 30.000.000 Ariary de dommages intérêts pour résistance abusive 
; 

Aux termes de l’art 193 de la LTGO « En cas de retard dans l’exécution d’une obligation de payer une somme 
d’argent, le créancier a le droit d’exiger du débiteur, outre les intérêts moratoires, des dommages-intérêts 
compensatoires pour tout préjudice supplémentaire, même s’il résulte du seul retard, à moins que dans ce 
dernier cas, le débiteur ne prouve sa bonne foi. » ; 

Le fait par la société MINODIS 7 de ne pas avoir réglé à temps ce qu’elle doit à ORANGE MONEY malgré son 
engagement de payer et le calendrier de remboursement établi à cet effet en 2014 constitue une inexécution 
d’obligation et cause incontestablement du préjudice à son créancier qui est également une société commerciale 
ayant pour but de faire fructifier son argent en vue de réaliser des bénéfices ; 

Par conséquent, ORANGE MONEY est en droit d’en demander réparation et comme le montant demandé est juste, 
il convient d’y faire droit intégralement ; 

  

  - Sur les dommages intérêts pour action abusive : 

Selon l’art 3 du Code de procédure civile « L’exercice de l’action en justice ne dégénère en faute pouvant 
donner lieu à des dommages intérêts que si elle constitue un acte de malice ou de mauvaise foi, ou, au 
moins, une erreur grossière équipollente au dol. » ; 

Tel n’est pourtant pas le cas en l’espèce ; 

Par conséquent, il y a lieu de rejeter la demande ; 

- Sur l’exécution provisoire : 

L’urgence, condition requise par l’art 190 du Code de procédure civile n’est pas établie en l’espèce ; 

Par conséquent, il n’y a pas lieu d’accéder à ce chef de demande ; 

Par ces motifs 
              Statuant publiquement, contradictoirement, en matière commerciale et en premier ressort. 

Passant outre aux jugements avant dire droit n°n°341 ADD du 11/12/2015 et n° 62-C du 07/04/2017, 

Reçoit les demandes reconventionnelles en la forme, 

Au fond : 

Déboute la société MINODIS7 de toutes ses demandes, fins et conclusions. 
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Condamne la société MINODIS7 à payer à la société ORANGE MONEY la somme de TROIS CENT VINGT TROIS 
MILLIONS outre les intérêts conventionnels ainsi que celle de TRENTE MILLIONS D’ARIARY à titre de dommages 
intérêts. 

Déboute l’ORANGE MONEY du surplus de ses demandes. 

Met les frais et dépens de l’instance à la charge de la société MINODIS7 dont distraction au profit de Me 
RAZAFINDRAINIBE Parson, Avocat aux offres de droit. 

 
Ainsi jugé et prononcé en audience publique, les jour, mois et an que dessus, et la minute du présent jugement 
a été signée par Le Président et le Greffier./. 

 


